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SECRETARIAT 
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Aux membres de la Commission des questions juridiques et des droits 
de l'homme  
 

Carnet de bord 
de la réunion tenue à Paris 
le 7 mars 2017 
 
 
 
La Commission des questions juridiques et des droits de l'homme, réunie à Paris le 7 mars 2017, sous 
la présidence de M. Alain Destexhe (Belgique, ADLE), en ce qui concerne : 

 

 Détournement du système d’Interpol: nécessité de garanties légales plus strictes (Rapporteur : 
M. Bernd Fabritius, Allemagne, PPE/DC) : a examiné un projet de rapport et a adopté à l’unanimité un 
projet de résolution ; 

 

 25 ans de CPT: progrès accomplis et améliorations à apporter (Rapporteur : M. Jordi Xuclà, 
Espagne, ADLE) : a examiné un projet de rapport et a adopté à l’unanimité un projet de résolution et 
un projet de recommandation ; 

 

 Compatibilité de la charia avec la Convention européenne des droits de l’homme: des Etats 
parties à la Convention peuvent-ils être signataires de la «Déclaration du Caire»? (Rapporteur : 
M. Antonio Gutiérrez, Espagne, SOC) : a tenu une audition avec la participation de Prof. Ruud Peters, 
Université d’Amsterdam, Pays-Bas, et Prof. Mathias Rohe, Université d’Erlangen, Allemagne. A 
autorisé la tenue d’une seconde audition sur le sujet lors d’une future réunion de la commission et  
trois visites d’information en Albanie, en Turquie et au Royaume-Uni, sous réserve de la disponibilité 
de fonds; 
 

 Avis sur “Projet de protocole portant amendement au Protocole additionnel à la Convention 
sur le transfèrement des personnes condamnées (STE n° 167) et son rapport explicatif” 
(Rapporteur : M. Philippe Mahoux, Belgique, SOC) : a examiné et a adopté à l’unanimité un projet 
d’avis (demandé par le Comité des Ministres) ; 
 

 Nomination de rapporteurs :  
 
 Pour rapport : 

 
- Pour une Convention européenne sur la profession d’avocat : a nommé Mme Sabien Lahaye-
Battheu (Belgique, ADLE) ; 
 
- Renforcer la réglementation internationale interdisant le commerce des biens utilisés pour 
la torture et la peine de mort : a nommé M. Vusal Huseynov (Azerbaïdjan, PPE/DC) et a entendu de 
sa part une déclaration d’absence de conflit d’intérêts ; 
 
Pour avis :  
 
- Les détenus gravement handicapés en Europe (Rapporteur pour la Commission sur l’égalité et 
la non-discrimination : M. Manuel Tornare, Suisse, SOC): a nommé M. Pierre-Alain Fridez (Suisse, 
SOC) et a entendu de sa part une déclaration d’absence de conflit d’intérêts ;  
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 Appel à candidatures en tant que rapporteur(e) : un appel a été fait pour les candidat(e)s en tant 
que rapporteur(e)s pour l’avis suivant :  

 
- Lutter contre les mariages forcés: dispositions légales et pratiques utiles (Rapporteure pour 
la Commission sur l’égalité et la non-discrimination : Mme Béatrice Fresko-Rolfo, Monaco, PPE/DC) ; 
 

 La Cour européenne des droits de l’homme : la voie à suivre, réussites et défis : a décidé de 
tenir un séminaire parlementaire sur ce sujet durant la partie de la session de juin et d’inviter quatre 
experts, sous réserve de la disponibilité de fonds ; 
 

 Puis sous la présidence de M. Frank Schwabe (Allemagne, SOC), 2
ème

 Vice-Président : 
 

 Présidence azerbaïdjanaise du Conseil de l’Europe: quelles sont les suites à donner en matière 
de respect des droits de l’homme? (Rapporteur : M. Alain Destexhe, Belgique, ADLE) : a entendu 
une déclaration du rapporteur sur sa visite d’information à Bakou du 9 au 10 février 2017. A examiné 
la lettre concernant l’affaire d’Ilgar Mammadov qui a été envoyée par le rapporteur au nom de la 
commission au Président d’Azerbaïdjan, et a pris note de la réponse des autorités azerbaïdjanaises à 
la présente lettre ; 
 

 Pour une approche démocratique des questions de gouvernance dans les Ėtats européens 
plurinationaux (Rapporteur : M. Alain Destexhe, Belgique, ADLE) : a examiné une note introductive, 
a échangé des vues sur la question de savoir s'il fallait préparer un rapport d'information plutôt qu’un 
rapport complet et a demandé au rapporteur de faire une proposition à cette fin lors d'une prochaine 
réunion. A autorisé le rapporteur à tenir, s'il le juge nécessaire, une audition sur le sujet et à inviter 
deux experts, sous réserve de la disponibilité de fonds ; 
 

 Continuant sous la présidence de M. Destexhe (Belgique, ADLE) : 
 

 Ėtat d’urgence : questions de proportionnalité relatives à la dérogation prévue à l’article 15 de 
la Convention européenne des droits de l’homme (Rapporteur : M. Raphaël Comte, Suisse, 
ADLE) : a examiné et déclassifié une note d'information en vue de sa transmission par le rapporteur 
au Comité mixte des droits de l'homme du Parlement du Royaume-Uni, en réponse à l'appel de ce 
dernier à des contributions écrites sur le sujet ; 

 

 Lutter contre les innombrables atteintes aux droits et libertés démocratiques en Israël, et en 
particulier contre la «loi relative à la transparence» ou «loi relative aux ONG» : a décidé de 
reporter ce point pour sa réunion lors de la partie de session d’avril de l’Assemblée ; 

 

 Questions diverses : 
 
- Atelier sur la "Dérogation à la Convention européenne des droits de l'homme dans les 
situations d'urgence contemporaines: le droit, la théorie et  la pratique" (4 mai 2017, Université 
de Graz) : a autorisé la participation de M. Raphaël Comte (Suisse, ADLE), rapporteur pour « Ėtat 
d’urgence : questions de proportionnalité relatives à la dérogation prévue à l’article 15 de la 
Convention européenne des droits de l’homme », sous réserve de la disponibilité de fonds ; 
 
- Le Prix des Droits de l'Homme Václav Havel : a rappelé aux membres la date limite du 30 avril 
2017 pour la présentation des candidatures ; 
 
- Poursuivre et punir les crimes contre l'humanité voire le possible génocide commis par 
Daech (Rapporteur : M. Pieter Omtzigt, Pays-Bas, PPE/DC) : a autorisé le rapporteur à tenir une 
audition sur le sujet durant la partie de session d’avril et à inviter quatre experts, sous réserve de la 
disponibilité de fonds ; 
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 Prochaines réunions : a pris note des prochaines réunions : 
 

Commission plénière : 
 

- Strasbourg, pendant la 2
ème

 partie de session de l’Assemblée de 2017 (24-28 avril 2017) 
- Belgrade, Serbie, 18-19 mai 2017 (sous réserve de la disponibilité des fonds) 
- Strasbourg, pendant la 3

ème
 partie de session de l’Assemblée de 2017 (26-30 juin 2017) 

- Paris, 5 septembre 2017 (Bureau du Conseil de l’Europe) (à confirmer) 
- Strasbourg, pendant la 4

ème
 partie de session de l’Assemblée de 2017 (9-13 octobre 2017) 

- Paris, 13 novembre 2017 (Bureau du Conseil de l’Europe) (à confirmer) 
- Paris, 12 décembre 2017 (Bureau du Conseil de l’Europe) (à confirmer) 

 
 

 
 

Günter Schirmer, David Milner, Agnieszka Szklanna, Isild Heurtin 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
cc :   Secrétaire Général de l'Assemblée parlementaire  
 Directeur Général, Directeur et agents du Secrétariat de l'Assemblée parlementaire  
 Secrétaires des délégations nationales et des groupes politiques de l'Assemblée 
 Secrétaires des délégations d'observateurs et de partenaires pour la démocratie 
 Secrétaire Général du Congrès 
 Secrétaire du Comité des Ministres 
 Directeurs Généraux 
 Directeur de Cabinet du Secrétaire Général du Conseil de l'Europe 

Directeur du bureau du Commissaire aux droits de l'homme 
Directeur de la Communication 
Représentations Permanentes auprès du Conseil de l'Europe 


